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O r g a n e centra l du Parti communis te marxiste-léniniste 

Serrer les coudes ' 
Un débat 

en dessous 
des enjeux 

L E plus grand exercice de blindés 
français depuis la f in de la guer­
re vient de se dérouler en pré­
sence du chef de l 'Etat, dans le 
cadre des manoeuvres « Saône 

1979». Opposant non plus les bleus aux 
rouges mais le «• parti azur » (la France) 
au « parti carmin » {l'adversaire!. Ces 
manœuvres entrent dans le cadre de la 
doctrine militaire rappelée à cette occa­
sion par Giscard : « f.'effort de défense 
repose à la fois sur l'existence d'une 
puissante force de dissuasion nationale 
et, en même temps, sur la disponibilité 
d'une gamme de moyens de sécurité nous 
permettant de faire face à la diversité 
des situations de défense". Cette diver­
sité des situations inclut bien évidemment 
les circonstances où le « parti carmin •> 
n'est pas l'ennemi venant de l'Est mais 
tout simplement a l'ennemi intérieur » 
Car i l ne faut pas l'oublier cette armée 

Pfl ffl'^WI" "»>»'•""* " y " " ' I f i j j l i 
missions de défense nationale demeure 
fondamentalement, aussi, une armée de 
guerre civile. 

N'agissant des missions de défense, la 
question des moyens de l'armée fut lar­
gement abordée cette semaine. Les ma­
nœuvres «Saône 1979» prenaient en 
effet le relais du débat parlementaire 
sur la loi de programmation militaire. 
Pour l'essentiel, celui-ci s'est réduit a une 
querelle de chiffres à propos du budget 
effectivement consenti au renforcement 
et à la modernisation de la force nucléai­
re M r .u , UC 

Détail piquant, c'est le rapporteur 
U D F de la commission de défense qui a 
instruit le procès du ministre, estimant 
que •< l'arme nucléaire n 'a plus la priorité 
dans le budget ». contrairement aux assu­
rances réitérées du gouvernement. Sans 
doute ces discussions techniques sont-
elles sous-tendues par des appréciations 
différentes sur la nature et à l'ampleur 
des menaces qui pèsent sur l'indépen­
dance nationale et sur la paix en Euro­
pe 

Pourtant, il faut bien le constater, les 
responsables politiques de la bourgeoisie 
française sont singulièrement discrets sur 
les dangers qui nous menacent ; sans par­
ler des dirigeants du PCF dont In politi­
que consiste à nier l'agressivité de l 'URSS 
quitter à ressusciter une menace j l leman 
de aujourd'hui mythique. 

Tandis Qu'on assiste à la lormidahlc 
ascension du potentiel agressif des 
Soviétiques, que le bruit de leurs inter­
ventions monte de l'Asie du Sud-Est 
à l'Afrique, qu'à l'occasion des débats 
qui animent les Etats-Unis sur la ratifi­
cation de Sait I I et la présence soviétique 
à Cuba, lu détente se révèle n'être qu'un 
leurre ; les parlementaires français font 
des comptes d'épiciers. 

C'est seulement dans la presse qu'on 
aura pu voir ces derniers mois l'ébauche 
d'un débat de fond, abordant en parti­
culier la question clé de l'unité des pays 
européens pour assurer leur sécurité. 

I l ne faut pas s'y iromper, c'est dans 
cette absence de mobilisation du peuple 
sur les véritables enjeux de la défense 
de la paix que réside la principale faibles­
se de notre indépendance. C'est l'irtsou-
sciance et l'ignorance du danger detibe-
remmeni entretenues par le pouvoir qui 
pourraient faire de la France un pays 
vulnérable. Quelques mégatonnes de plus 
ou de moins n'y changeraient rien. 

Pierre MAHCt'AU 

Oui! 
contre 

lui 

Voir page 3 MamfeMatioii à Bordeaux. 

L e Conseil des ministres maintient 
l'avortement en liberté surveillée 

L 
E C o n s e i l des m i ­
nis tres d u merc r ed i 
3 o c t ob re l 'a l a i t 
savo i r : le gouver-

ment proposera l e t e x l e de 
lo i a c tue l su r l ' a vo r t ement 
à la d i s cuss i on pa r l emen ­
ta i re q u i aura l ieu en t r e 
le 17 et le 2 0 novembre 
sans r i e n en changer . L a 
seule m o d i f i c a t i o n est que 
la l o i a u j o u r d ' h u i prov iso i ­
re , dev i endra i ) définitive. 
A i n s i i l est m i s l i n aux 

r u m e u r s q u i c i r c u l a i e n t de­
p u i s que lques j o u r s su r une 
possible e x t e n s i o n d u délai 
à douze semaines au l i eu 
de d i x , et une i n c i t a t i on 
p lus ferme à ouvr i r des 
cen t res d ' i n t e r r u t i o n vo­
lonta i re de grossesse t I V G ) 
d a n s t ous les hôpitaux. D e 
nombreuses pro tes ta t i ons 
se sont élevées c o n t r e c e t t e 
décision qu i d o n n e u n 
écho supplémentaire a la 
mob i l i s a t i on des f e m m e s 

c e week-end : la marche d u 
6 o c t ob re à 14 h à Par is de 
l>enfert au C h a m p tic Mars 
e l le co l l oque de Choisir 
les 5,6 et 7 o c t ob re à 
rUNESCO. 

J m ESTIME qu'il 
* faut que cette 

loi soit recon­
duite sans 
changement », 

disait dernièrement Nicole 
Pasquier, secrétaire d'Etat 
à remploi féminin. Cette 
opinion a dù trouver écho 
dans le gouvernement puis­
que c'est finalement la déci­
sion arrêtée mercredi 3 au 
conseil des ministres. 

C'est Monique Pelletier, 
ministre déléguée auprès du 
premier ministre, chargée de 
la condition féminine, et 
Jacques Barrot. ministre de 

la santé, qui seront les 
défenseurs de la position du 
gouvernement au Parlement 
en novembre. 

L E B I L A N D ' U N E 
L O I 

Un recul du gouverne­
ment tant sur la légalisa­
tion de l'avortement que 
sur le délai qui esl à dix 
semaines - n'était guère en­
visageable, car i l aurait 
soulevé un tollé de protes­
tations mal venu pour le 
président déjà en pré-cam-
pagne électorale. U politi­
que de Barre soulevant déjà 
suffisamment le mécontente­
ment, i l ne pouvait guère 
se permettre ce cl in d'oeil... 
aux évêques ! 

Clairet MASSON 
(Suite page 21 

Photo Marche des femmes du f> octobre 

VOIR PAGE 4 E T 5 

L a révolution chinoise 
depuis 1949 

Points de repère chronologiques 
Arlicle commun au Quotidien du peuple el à L'Humanité 
Rouge. 
I. 'Humanité Rouge passera, dans son édition datée du ni;irdi 
9 octobre, la dernière partie de cet article. 
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NOTE DE LECTURE 

Robert Havemann 

«Etre communiste en 
Allemagne de l'Est» 

A ire communiste en Allemagne de l'Est » . I n i l -
g inc-t-on bien ce que ce la suppose c o m m e coun i g c 
e t c o m m e a i u h k v dans u n pays où l ' E t a l se c o n s i ­
dère c o m m e le seul gardien de la sc ience m a r x i s t e 
e l pourchasse l o u s c e u x qu i le c r i t i q u e n t 7 N o u s 
devons le sa luer : R o b e r t H a v e m a n n a ce courage 

R O B E R T Have­
mann n'est pas né 
d'aujourd'hui et 
au fil d'une Inter­
view qui occupe 

lu première moitié de '.on 
l ivre. i l retrace sa vie : l'adhé­
sion au Parti communiste 
en 1932. la résistance clan­
destine sous le nazisme, 
puis l'arrestation et la con­
damnation à l a peine de 
mon , commuée en déten­
tion en raison dei services 
que pouvait rendre Have­
mann, physicien de haut 
niveau. Puis, la libération, la 
lutte i Berlin-Ouest d'où 
il Tut expulsé en 1948. 
son travail à l'université 
llumholdt à Berlin-Est et 
ses premières divergences 
avec le parti dont i l était 
membre. Au milieu des an­

nées i960, mis à la porle 
de l'université e l de l'aca­
démie des sciences, puis 
exclu du pani. Depuis no­
vembre 1976. en résidence 
surveillée emprisonne dans 
sa propre maison pan'c qu'i l 
avait prolesté contre ^ex­
pulsion de R D A du chan­
teur Woir Biermann... (Ces 
mesures draconniennes n'ont 
été levées que celte année, 
grâce à la résistance opiniâ­
tre de Havemann et aux 
protestations intemahona-
les|. 

L a seconde partie de 
' Etre communiste en Al­
lemagne de l'Est » est cons­
tituée par différents essais 
publies entre 1965 e l 1976 
et pour In première fois tra­
duits en français. 

On y trouve d'abord une 

dénonciation acerbe de ce 
que Havemann appelle « le 
soi-disant socialisme des pays 
de l'Est" et qu'i l esl bien 
placé pour connaître... * Ce 
serait une erreur», écril-il 
notamment. - de croire que 
xisie en RDA comme une 
ébauche du socialisme sans 
que tes citoyens de ce pays 
en soient vraiment partie 
prenante, mais tout de mê­
me. Comme s'il s'agissait 
maintenant, malgré toute\ 
les insuffisances de ce qui a 
été fait lusqu 'alors, de pour­
suivre pas à pas l'œuvre 

progressiste de parachève­
ment de la démocratie so­
cialiste Mai* comment « pa-
rachever » une démocratie 
socialiste qui n'existe pas du 
tout .* Comment peut-on 
porter de liberté lorsqu'on 
doit enfermer un peuple 
toui entier derrière un mur. 
des champs de mines et des 
mitrailleuses automatiques, 
afin que ce peuple ne 
- décampe - pas vers l'Oc­
cident capitaliste? f . . . i » . 

Les réflexions de Robert 
lla'.emann sur le socialisme. 

i u r ses perspectives, ainsi 
que l i s propositions con­

crètes qu'il esquisse méri­
tent d'autant plus de rete­
nir l 'attention qu'elles sont 
faites à partir d'un point-
de-vue qui se veut résolu­
ment marxiste. Elles sont 
de nature a enrichir le débat 
général sur le socialisme 
et sur ses perversions. I l 
faut toutefois regretter que 
Havemann prenne peu en 
considération l a dimension 
internationale du problème 
du socialisme, c'est-à-dire, 
en clair, la question de l a 
politique extérieure de 
l 'URSS actuellement e l de 
son hégémonisme, e l ce, 
même s'il dénonce avec vi-
gueur « l'éitanglement du 
Printemps de Prague» par 
l'armée soviétique en 1968 
et s'il se félicite aussi du 
recul de l'hégémonie du 
parti soviétique sur tes par­
tis communistes d'Europe 
de l'Ouest. 

Jean SCHCHERI 

KobcM Ha*emmn. E t * 
communste en AlUmsane de 
l'Sit. M '" . 40 I - . 

rn vente a la librairie 
I es Herbes sauvages. 70. me 
de B 'eville, 7SU2U Paris. 

Robert Havemann 

Portugal : 
le PCP entre en 

campagne électorale 

Collusion militaire 
Israël - USA 

au Procht>Orient 

A I . 'APPROCHEdes 
élections législa­
tives du 1 décem­
bre, le PCP (Par 
l i communiste 

portugais) s'efforce de don­
ner de lui-même une image 
de parti ouvert et démocra­
tique. I l vient à et) effet 
de ressortir des oublielles 
le M DP (Mouvement de 
i lot-raliqu> portugais) qui 
regroupe les gens proches 
de lu i . afin de se trouver 
un partenaire avec qui pas­
ser une alliance électorale, 
haplisée pour la circmislan-
te Alliance du peuple uni 
I A P U ) . 

Dans ta touk-e. Alvaro 
Cunhal. le chef du PCP. 
accueille celte semaine ce­

lui du l'i i (Parti commu­
niste italien), Enrico lier 
linguer. Celui-ci en débar­
quant mardi 2 octobre de 
son avion a tenu certes a 
préciser que des divergentes 
importantes séparaient en 
COTC les deux partis. Cela ne 
l'empêchera pas samedi <i 
octobre d'être aux, côtés de 
Cunhal dans un meeting 
visant à persuader les scep-
tiques que le PCP a opère un 
• virage démocratique ». 

Par I ou tes ces mamru 
vres, le PCP espère séduire la 
fraction de l'électoral socia­
liste decue par l'ex-gouver 
nement socialiste de Mario 
Soares ei renforcer ainsi v .n 
influence. 

D E P U I S plusieurs 
mois. Carter avait 
décidé de créer 
une force d'inter­
vention américai­

ne - d'urgence - prête a in 
tervenir partout dans le 
monde en l'espace de 36 
heure* au ras ou les intérêts 
vitaux des. Etats-Unis se-
raient menaces. Selon le 
quotidien israélien Yedoth 
•tharonoih. cette force de 
I DU 000 hommes sera pro­
chainement opérationnelle 

Persunne ne s'y trompe, 
le - partout dans le mon 
de - signifie essentiellement 
le golfe arabo persique et le 
Proche-Orient Toujours se 
Ion des sources israéliennes, 
pour rendre cette forte 
plus mobile et plus effica­
ce, on étudierait à Washing 
ton la possibilité de fa trans 

porter sans ses armements 
lourds qui pourraient 1res 
bien être fournis par l'ar­
mée israélienne. 

I,es intérêts stratégiques 
convergents des Etals-Unis 
et de l 'Eta l d'Israël dans la 
région sont sans doute l 'un 
des meilleurs atouts de He 
gin pour faire pression sur 
farter. C'est probablement 
la qu'i l faul chercher la 
cause profonde de l'échec 
des tentatives d'ouverture 
diplomatique de Carter en 
direction de l 'OLP (Orga­
nisation de libération de 
la Palestine), tentatives qui 
se sont récemment soldées 
par la démission d'Andrew 
Voung de ses fonctions de 
représentant des Etats-Unis 
a F ' O N C . 

l u i l i . i * , i. | t i . Hg> 

DANS L 'ACTUALITE] 

Le conseil des 
ministres maintient 

l'avortement 
en liberté surveillée 

/Suite de la page une! 

Ceci d'autant que les 
premiers bilans de la loi 
Vei l , en permettant un dé­
but de recensement des 
avortements, • bien relativi­
se le problème on ne par 
le plus de - près d'un mil­
lion d'avortements par an >• 

i i ' en 1974, mais d'un 
chiffre qui tournerait autour 
de 300 000. 

Deuxièmement, la mise 
en pratique de la loi Veil 
n'a pas enlrainé une progres­
sion sensible du nombre des 
avortements sur la durée dr 
son application : autour de 
150 000 recensés officielle-
ment chaque année de 1976 
A 1978. 

Des arguments qui tom­
bent donc, d'autant plus 
que même les plus farou­
ches opposants sont obli­
gés de le reconnaître, les 
accidents graves et les décès 
ont beaucoup diminué. 

L a dernière catégorie 
d'opposants, ceux qui ti­
raient directement profil 
des avortements clandestins, 
les dirigeants de certaines 
cliniques privées par exem­
p l e qui profilaient de l ' i l­
légalité pour exiger îles ta­
rifs forts, gardent eux aussi 
leurs avantages malgré la 
loi : l ' interdi-inm faite aux 
cliniques de ne pas faire 
plus de 25 '2 d ' i V U sur le 
total des actes médicaux est 
facilement tournée. 

La difficulté d'ouvrir 
des centres dans les établi­
ssements publics (clause de 
conscience des médecins, 
manque de crédits et limi 
lation des lits à 15%) lais­
se le champ libre ti la spé­
culation des cliniques el des 
médecins qui pratiquent les 
avortements en cabinet. 
Ainsi , selon un rapport de 
l ' I S E I ) (Institut national 
d'éludés démographiques), 
les hôpitaux onl pratiqué 
75'* des avortements re­
censés là peu près 110 000 
sur 150 0001. mais le nom 
bre réel doit être multiplié 
par deux, (donc 110 000 
sur 300 1 iiu>< 

Enf in , pour les cliniques, 
il reste encore toutes les 
IV t i dites illégales, c'est-
à-dire celles qui ont dépas­
sé les dix semaines limites, 
celles des Immigrées non-
rcstdenies, des mineures 
sans autorisation parentale; 
et celles-là ne sont pas 

tarifées... On imagine les 
prix : jusqu'à 18 000 f 
dans une clinique parisien­
ne. 

L E S 
R E V I NDICATHONS 
DES PEMMI s 

Maigre ce début de depé-
nalisatinn de lavortenient. 
les femmes ne peuvent se sa­
tisfaire de rel ie loi reslnc 
tive et discriminatoire. 50 'v 
des 1VC se font encore dans 
des conditions d'illégalité, 
qui tombent sous le coup de 
la loi et ou les bonnes condi­
tions sont encore plus ga 
ranlies par l'argent. Une 
femme qui ne peul payer, 
se retrouve toujours con­
damnée A la • faiseuse d'an­
ges - '. De même celle qui, 
de démarche en démarche, 
a vu le délai des dix semai­
nes dépassé ! 

De morne, l'adolescente 
qui n'ose pas parler A ses 
parents et qui prendra le ris­
que d'être mutilée ! Ou 
alors, il hn faut subir sa 
grossesse. (E t elle est res­
ponsable de son bébé quand 
il esl né, mais pas de ton 
corps avant la naissance !) 

I l esl bien évident que 
plus tôt est fait un avor-
lemem, et moins i l est trau­
matisant pour la femme, 
mais sans la gratuité totale, 
sans la suppression des de 
lais, on ne peul parler d'un 
droit des lemmes a choisir 
de donner la vie. 

Et quand le gouverne­
ment parle de faire appli 
quer la loi en ouvrant des 
centres dans lous les hôpi 
taux... de qui se moque-t-ll '! 
Nous avons eu l'occasion de 
publier la note envoyée par 
Barre aux préfets et ou i l est 
clairement indique que les 
crédits seraient restreint* 
Faudra t i l dépouiller Pierre 
pour habiller Paul ? Sup­
primer un autre service pour 
ouvrir un centre d ' I V C 7 
Qui rentrerait dans cet im­
pensable dilemne ? 

Enfin, l 'interdiction faite 
par la loi A une information 
large sur la contraception et 
sur les méthodes et lieux 
d'avortement impose a une 
grande quanlilé de femmes 
des grossesses non désirées 
et les oblige à avorter. 
Alors ? L a boucle esl bon 
clée. i m- situation qui ne 
peul pas durer 

Claire MA SSO.S 

avorter 
^ s t notre tirtt# 

If 
paris 

6 octobre 79 
I4h 

marche «i. femmes 
départ Denfert R o c h e r e a u 
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30- A W T V E R S U R E DÉ LA REPVBLIQVTE POPULUBÏ DR C U B E 

L a révolution ch ino ise 
depuis 1949 

E n 30 années, d e p u i s l 'avènement de la République popu la i r e , la C h i n e a c o n n u 
d e s c h a n g e m e n t s considérables Malgré l e s épreuves, les v i c i s s i t u d e s , l e peup l e 
c h i n o i s a , s o u s la d i r e c t i on de s o n P a r t i c o m m u n i s t e , o b t e n u , d a n s c e t t e période 
— très c o u r t e — d e s progréa s a n s précédent. P a r rappor t a la pér iode d ' a van t 
1949, a v a n t la libération, la p h y s i o n o m i e de la C h i n e s ' e s t profondément modi f iée 
les c o n d i t i o n s d ' e x i s t e n c e d u peup l e t e s o n t b e a u c o u p améliorées. C e s réalisa­
t i o n s qui c o n c e r n e n t prés d u quar t d e la p o p u l a t i o n d u g lobe et c o n s t i t u e n t u n e 
g rande c o n t r i b u t i o n à l 'émancipation de l 'humanité, on t démontré a v e c f o r ce la 
supériorité d u système s o c i a l i s t e . 

D a n s le c o u r s m ê m e de c e p r o c e s s u s , d e s l u t t a s po l i t i ques c o m p l e x e s e t a l g u e s 
se s on t déroulées a u s e i n de la soc ié té c h i n o i s e , y c o m p r i s a u s e i n d u P e r t i 

c o m m u n i s t e , à c e r t a i n s m o m e n t s , c o m m e c e l a a é té le c a s a v e c L i n B i a o e t les 
Q u a t r e , la p o u r s u i t e e t l ' e s so r d e la c o n s t r u c t i o n d u s o c i a l i s m e e n C h i n e s e son t 
trouvés g r a v e m e n t menacés. 

A u t o t a l , l ' h i s to i r e de c e s 30 dernières années e n C h i n e c o n s t i t u e donc u n 
p r o c e s s u s très c o m p l e x e S u r n o m b r e d 'événements q u i on t Jalonné ce t t e 
période, s u r n o m b r e de q u e s t i o n s qu ' e l l e a o u v e r t e , le P e r t i c o m m u n i s t e c h i n o i s 
l u i m ê m e n ' a p a s e n c o r e porté u n j u g e m e n t définitif. 

A u s s i , en évoquant i c i l ' h i s to i r e d e la République popu la i r e d e C h i n e , la lu t t e 
menée pa r le P e r t i c o m m u n i s t e e t l e p e u p l e c h i n o i s a u c o u r s d e s t ro i s dernières 
décennies, n o u s e n t e n d o n s s e u l e m e n t rappe l e r c e r t a i n s t r a i t s m a r q u a n t s de c e t t e 
période, f o u r n i r c e r t a i n s p o i n t s d e repère. 

POINTS DE R E P E R E C H R O N O L O G I Q U E S 

Lorsque le octobre U 
sur le place Tien A n M en, A 

Beijing, Mao Zedong proclame la 
naissance de la République po 
pulaire de Chine, et aff irme «/e 
peuple chinois est debout», la 
guerre de libération s'achève 
seulement. L a Chine est mar­
quée par des siècles de féodn 
lisme, des décennies d'oppros 
sion impérialiste, plus de vingt 
apnées de guerre ininterrompue. 
E n cette année 1948, la phy­
sionomie de la Chine c'est no­
tamment une agriculture très ar­
riérée, une industrie faible et 
dépendante, une économie dé­
sorganisée. 

Dans les conditions spéerfi 
ques de la Chine de 1949, jus 
que-là pays semi colonial et se 
mi-féodal, l'objectif fixé par le 
Parti communiste chinois est alors 
l'achèvement des taches de la 
révolution de démocratie nouvel­
le et le passage de cette révolu 
tion à la révolution socialiste. 
Concrètement, ce n'est qu'on 
1966, près de sept ans après la 
fondation de la République po­
pulaire, que la transformation s o 
cialtste en Chine sera considérée 
comme «accomplie pour l 'essen­
tiel». L a phase de transition qui 
va ainsi de 1949 à 1966 reprôsen 
te à plus d'un titre une très 
grande victoire pour la révolution 
chinoise et les tâches accomplies 
dans cette phase, sous la direc­
tion du Parti communiste chinois 
e t ' du camarade Mao Zedong, 
sont un apport historique dans 
l 'histoire du social isme mondial 

Grâce à la direction qu'i ls exer 
cent sur le pays a partir d'octo­
bre 1949, la classe ouvrière et le 
Parti communiste — qui avaient 
précédemment dirigé la lutte de 
libération nationale - vont en 
effet conduire victorieusement le 
processus qui mène la Chine 
semi-coloniale et semi-féodale a u 
socialisme, évitant la domination 
de la société chinoise par le 
capitalisme et la dictature bour­
geoise, tout en prenant en 
compte l'état économique et so­
cial arriéré d'où part la Chine 
nouvelle. C'est la concrétisation 
de la thèse formulée par Mao 
Zedong dans «La démocratie 
nouvelle» sur la révolution inin­
terrompue par étapes. Comment 
ce processus s'est il concrétisé ? 

D e 1949 à 1963 : C 'est 
l'achèvement de la révolution dé­
mocratique qui reste une révolu 
t ion démocrat ique bourgeo i s e 
sur le plan de l'économie A ins i , 
parmis les mesures poses il y a 
redistribution des terres : réunis 
en assemblées populaires, les 
paysans se partagent les terres 
des propriétaires fondera. Prés 
de la moitié des terres cultivées 
s o n t ainsi réparties, près de 300 

ions de paysans sont conter 

nés par cette gigantesque révolu-
lion sociale. 

Dans le même temps, une 
série de lois devant régir la nou­
velle société sont promulguées : 
lois sur le mariage et le divorce, 
affirmant l'égalité d e l 'homme et 
de la femme, lois autorisant 
l ' o r g a n i s a t i o n d e s s y n d i c a t s , 
etc.. Une lutte de longue haleine 
s'engage pour faire passer dans 
la vie ces réformes démocra­
tiques 

C'eet e n pleine période de re­
construct ion que le peuple chi­
nois, au prix de g r a n d s s a c r i f i c e s , 
v a apporter une aide très irnpor-
tante è la Corée agressée par 
l'impérialisme américain, n o t a m ­
ment en envoyant des volontai-

1963 : le prolétariat qui détient 
le pouvoir politique depuis 1949, 
impose la transformation pro­
gressive et pacifique de l'écono­
mie capitaliste en économie so­
cialiste. A ce moment, coexistent 
en Chine, dans l ' industrie et le 
commerce , plusieurs secteurs : le 
!.»:• leur ( I ' I - I H I , composé d'entre­
prises confisquées aux bourgeois 
compradores ; le secteur capi ta­
liste d'Etat dans lequel les bour­
geois nationaux ont des act ions ; 
le secteur privé appartenant a u x 
bourgeois nationaux. L a politique 
menée va consister notamment 
o essayer de régler pacif iquement 
les contradictions avec la bour­
geoisie nationale qui avait elle-
même souffert de l 'oppression 
impérialiste et féodale, et de la 
rainer â l'effort de reconstruction 
nationale. C'est Mao Zedong qui , 
pa r t an t d e s c o n d i t i o n s c o n ­
crètes de la Chine, définit la poli­
tique d'util isation, de limitation et 
de transformation de l ' industrie et 
du commerce capitalistes, une 
politique souple qui prévoit la 
limitation et l'intégration progres­
sive a u secteur d 'Etat des activités 
capitalistes, notamment par la 
pratique du «rachat» à leurs pro­
priétaires, l ' indemnisation s'éta-
lant sur plusieurs années. 

L a môme année, c 'est le début 
du grand mouvement de coopé­
ration agricole qui va transformer 
le visage de la Chine. Pour des 
centaines do millions do paysans 
chinois , c ' est un apprentissage 
progressif de la collecti visât ion, à 
travers une série d'étapes qui 
seront franchies de manière dé­
centralisée, du simple groupe 
d'entraide è la coopérative de type 
supérieur, où la terre et les 
moyens de production sont col 
lectrvTSés, la rétribution se faisant 
alors selon le travail fourni. Le 
processus est fondé sur un prin­
cipe essentiel : celui du libre con­
sentement des masses paysannes 
qui avaient déjà expérimenté, 
sous la direction du P C C , des 

formes de coopération agricole 
dans les zones libérées, avant 
1949, et qui s e convainquent pro­
gressivement, sur la base des 
premières expériences posit ives, 
de la nécessité du mode de pro­
duct ion collective pour s 'arracher 
à la misère. D a n s cet te lutte 
complexe, le P C C , sous la direc­
tion de Mao Zedong, doit com­
battre à la fois les tentatives des 
paysans r iches de saboter la col-
lectivisation et les tendances gau 
chistes visant è «brûler les éta 
pas». L'expérience menée ainsi en 
Chine va permettre notamment de 
résoudre pour l 'essentiel le grave 
problème d e la faim dans ce pays, 
et devenu un e x e m p l e d e très 
g r a n d e portée, n o t a m m e n t dans 
le T iers-Momie. 

C e t t e c o l l e c t r v f s a t r o n réussie d e 
l 'agriculture, et presque complè­
tement achevée dès 1956. fournit 
une base matérielle solide au dé­
veloppement de l'économie chi­
noise. 

Dans le même temps, dans les 
villes, l 'artisanat et le petit com­
merce suivent également la voie 
du regroupement en coopérati­
ves , là auss i de façon progressive, 
selon la politique du P C C 

1954 : Première session do la 
première assemblée populaire na­
tionale. Mao Zedong, alors pré­
sident de la République, déclare 
n o t a m m e n t d a n s l ' a l l o c u t i o n 
d'ouverture : «Luttons pour êdi 
fier un grand Etat socialiste. . afin 
d'être è même en quelques 
quinquennats de transformât 
notre pays, aujourd'hui économi­
quement et curiureSemenf arriéré, 
en un grand pays industrialisé, 
doté d'une culture moderne hou 
tement développé». 

1955 : La Chine participe acti 
vement è la conférence afro asia­
tique de Bandoeng, en Indonésie, 
qui réunit un grand nombre de 
pays nouvellement indépendants. 
Zhou En Lai est présent aux côtés 
de Nasser. Nehru et d'autres 
chefs d'Etat ou de gouvernement 
pour une réunion qui fera date 
dans l'effort de regroupement 
politique du Tiers-monde. 

1956 : Grôco à la politique du 
«rachat», et â la collectivisation de 
l'agriculture, le passage de la «dé­
mocratie nouvelle» à la révolution 
socialiste s'est accompli 

L e P C C convoque son 6> Con ­
grès, sous la présidence de Mao 
Zedong. Le Congrès estime no­
tamment qu 'en Chine, m l'histoire 
plusieurs fois miBénaire du systè­
me d'exploitation de classes a 
pratiquement pris fin». Il fixe poui 
tâche essentielle au peuple ch i -

octobre 1949, place Tien-An-Men : 
«Le peuple chinois est debout ta 

nois. dans la période è venir, le 
développemenr des forces de 
production. 

Certaines positions adoptées 
par ce Congrès ont été vtcéern-
ment attaquées par la suite, du­
rant là Révolution culturelle. Dans 
le rapport adopté au 10* Congrès 
du P C C , en août 1973, on évoque 
par exemple nia thèse absurde, 
révisionniste, que Lui Shaoqui 
et Tchen Po-Ta avaient glissée 
dans ta résolution du 8* Congrès 
et selon laquelle la contradiction 
principale à l'intérieur du pays, ce 
n'est pas le contradiction qui 
oppose le prolétariat à la bour­
geoisie, mais celle «entre te sys­
tème socialiste avancé et les 
forces de production sociales ar­
riérées». 

O'autres appréciations ont été 
portées, telle celle exprimée par 
Y e J i any ing , vice-président du C C 
du P C C et président du Comité 
permanent de l'Assemblée popu­
laire nationale, dans un discours 
prononcé le 29 septembre dernier 
pour le 30» anniversaire de la 
République populaire de Chine. I l 
estime notamment : «Le 8* con­
gres de notre parti a eu raison 
(.,.1 de prescrire, pour ta période 
à venir, la tâche essentielle de dé­

velopper vigoureusement les for­
ces sociales de production». 

naspecttvemerit avant et après 
le 8> Congrès. Mao Zedong a 
publié deux textes importants : 
«Sur les dis grands rapports», 
puis «De ia juste solution des 
contradictions au sein du peuple». 

D i s c o u r s de M a o : 
( (Sur l e s d i x g r a n d s rapports» . 

Dans «bur les dix granas rap­
ports» (avril 1956), Mao établit u n 
bilan systématique de l'expérience 
acquise dans l'édification econo 
mlque de la Chine depuis sept 
ans , et définît les principes fon­
damentaux pour l'édification so­
cialiste dans les conditions spé 
cifiques de la Chine, non s eu ­
lement dans le domaine écono­
mique mais auss i dans une série 
d 'autres domaines, a u cœur de 
c e d i s c o u r s prononcé de­
vant le bureau politique du P C C , 
se trouvent les leçons de l'expé­
rience soviétique, avec «/es insuf­
fisances et les erreurs*, dit Mao. 
«apparues au cours de l'éddica 
bon socialiste de l'Union sovié­
tique, et qui ont été mises au four 
récemment» Parmi ces insuffi­
sances et c es erreurs, Mao relève 
notamment .«L'URSS et certains 
pays de l'Europe orientale ont mis 
l'accent unilatéralement sur l'in-
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dustne lourde au* dépens de 
l'agriculture et de l'industrie 
légère...», «En Union Soviétique, 
on pressure les paysans è l'ex­
cès ... de graves erreurs ont été 
commises è ce su/et... » «Nous ne 
devons pas, comme l'URSS, 
concentrer tout entre les mains do 
l'autorité centrale et exercer un 
contrôle trop rigide sur les ad­
ministrations locales, sans laisser 
aucune marge è leur initiative». 
«En URSS, le rapport antre la 
nationalité russe et les minorités 
est très anormal, cela doit nous 
servir de leçons» Dans ce texte, 
Mao, traitant du rapport entre la 
Chine et les autros pays, sou 
l igne ; «Notre politi­
que consiste è nous Ins­
pirer des points forts de tous les 
pays et nations, è apprendre tout 
ce qu'as ont de vraiment bon dans 
les domaines politique, écono­
mique, scientifique, technique, 
littéraire et artistique. Mais, M faut 
procéder de manière analytique et 
entique, et non pas apprendre 
aveuglément ni è tout copier pour 
l'appliquer ntècainquement (...) 
C'est également une teHe attitude 
que nous devons adopter è l'é­
gard de l'expérience de l'Union 
soviétique et des autres pays so­
cialistes» Or, faute d'idée claire lâ-
dessus, certains d'entre nous 
allaient jusqu'à imiter leurs points 
faibles*. Face aux erreurs commi­
ses en U R S S , Mao aff irme la 
nécessité d'une voie spécifique 
adaptée è la Chine pour l'édifi­
cation du socialisme. 

Refusant le verdict de Khrou­
chtchev qui condamne Stal ine. 
Mao critique les e r r e u r s de celui-
c i , en estimant que ses mérites et 
ses e r r e u r s «sont dans le rapport 
de sept è trois*. 

« D e l a j u s t e s o l u t i o n 
d e s c o n t r a d i c t i o n s 
. iu s e i n du peuple». 
195 "Tôrsqu en revner. ksaô 

Zedong prononce son discours 
sur «la juste solution d e s con­
tradictions a u s e i n d u peuple», l e s 
mois précédents ont connu en 
Chine quelques troubles res 
treints. Des ouvriers et des étu­
diants, en nombre limité, se sont 
mis en grève dans certains en­
droits : le phénomène est analysé 
par le Parti communiste chinois 
comme résultant è la fois d'er­
reurs bureaucratiques qui ont em­
pêché la satisfaction de revendi­
cat ions qui auraient pu l'être, et 
d<» l ' insuffisante éducation idéolo­
gique et politique d'ouvriers et 
d'étudiant* qui exigeaient plus 
que ce que l'état de la Chine 
pouvait alors permettre. 

Mais la Chine est épargnée par 
la cr ise qui secoue dans la même 
période, en relation avec le pro 
cossus de restauration du capi 
talisme et de «déstalmisation» en 
U R S S 11956: 20- Congrès du 
P C U S ) , nombre de pays de l ' E u ­
rope de l 'Es t . 

Constatant «notre pays est au­
jourd'hui plus uni que jamais» 
Mao se livre sur la base de l 'ex­
périence des années précédentes 
à une analyse de la situation 
politique et économique. Distin­
guant «les contradictions antre 
nous et nos ennemis et les con­
tradictions au sein du peuple», il 
inclut parmi ces dernières celles 
entre la c lasse ouvrière ot la bour­
geoisie nationale, estimant que s i 
ces contradict ions sont de nature 
antagoniste puisque entre exploi­
teurs et exploités, elles peuvent 
cependant, dans les conditions 
concrètes de la Chine nouvelle, 
être résolues pacif iquement. Pour 
résoudre les contradictions au 
sein d u peuple, souligne Mao, il 
faut veiller A recourir eux métho­
d e s démocrat iques : « Toute 
question d'ordre idéologique, 
toute controverse au sein ou 
peuple ne peut être résolue que 
par des méthodes démocratiques, 
par la discussion, la critique, la 
persuasion et l'éducation ; on ne 
peut la résoudre par des mé­

thodes coerertives et répressives*. 
«Il faut, dit Mao, partir du désir 

d'unité pour arriver è une unité 
supérieure, tirer la leçon des 
erreurs passées pour en éviter le 
retour et guérir la maladie pour 
sauver l'homme». Cec i est rendu 
possible du fait que «les con­
tradictions de la société social iste 
diffèrent radicalement de celles 
des anc iennes sociétés» qui «so 
manifestent par des antagonismes 
et des confl its a igus, par une lutte 
de classe acharnée». Mao est ime 
que dans la société socialiste, les 
contradict ions pouvant éviter de 
prondrel'acuitô qu'el les on f dans In 
société capitaliste, les contradic 
tions a u sein du peuple ne sont 
pas condamnées à devenir an ta 
gonistes s i eHes sont traitées cor­
rectement ; mais cela n'implique 
nullement, souligne Mao, l 'ex­
tinction de la lutte de c lasses. A 
ce sujet, il déclare : «En Chine, la 
transformation socialiste, en tant 
qu'eue concerne la propriété, est 
pratiquement achevée ; les vastes 
et tempétueuses luttes de classes, 
menées par les masses en période 
révolutionnaire, sont pour l'es­
sentiel terminées. Néanmoins, il 
subsiste des vestiges des classes 
renversées des propriétaires fon­
ciers et des compradores, la 
bourgeoisie existe encore, et la 
transformation de la petite bour­
geoisie ne fait que commencer. La 
lutte de classes n'est nullement 
arrivée è son terme. La lutte de 
classes entre le prolétariat et la 
bourgeoisie, entre les diverses 
forces politiques et entre les idéo­
logies prolétarienne et bourgeoise 
sera encore longue et sujette è 
des "lassitudes, et par moments, 
elle pourra même devenir très ai­
guë. Le prolétariat cherche è 
transformer le monde selon sa 
propre conception du monde, et 
la bourgeoisie, selon la sienne. A 
cet ôgajd, la^^ucstion de savoir 

du capitalisme, n'est pas encore 
véritablement résolue*. 

Une double préoccupation est 
ainsi exprimée : ne pas sous-est i-
mer le poids que peut avoir encore 
la bourgeoisie, idéologiquement 
et politiquement, a u sein de la so­
ciété chinoise, et par ailleurs pré­
server l'unité la plus large possible 
du peuple, afin d'édifier le so­
cial isme. Dans le môme ordre 
d'idées, s 'agissent dos millions 
d'intellectuels qui servaient l 'an­
cienne société, Mao souligne que 
la Chine social iste a besoin d 'eux 
et qu' i l faut les traiter en consé­
quence pour les amener à servir le 
régime social iste. «Nombre de 
nos camarades, note-t-il, ne sa­
vent pas rallier à eux les intel­
lectuels, ils se montrent rigides è 
leur égard, ils ne respectent pas 
leur travail et, dans le domaine 
scientifique et culturel. Us se per­
mettent une ingérence déplacée 
dans les affaires dont ils n 'ont pas 
é se mêler. Nous devons en finir 
avec tous ces défauts». 

Les «Cent Fleurs» 
Dans «De la juste solution des 

contradictions au sein d u peuple» 
Mao rappelle la signification d u 
mot d'ordre «Que cent fleurs 
s'épanouissent, que cent écoles 
rivalisen'» qui a été lancé quol-
ques temps, auparavant par le 
Parti communiste chinois. Ce mot 
d'ordre a été lancé, dit Mao, «sur 
la base de la reconneissance des 
différentes contradictions qui 
existent toujours dans la société 
socialiste et en raison du besoin 
urgent du pays d'accélérer son 
développement économique et 
culturel. La politique «Que cent 
fleurs s'épanouissent, que cent 
écoles rivalisent» vise è stimuler le 
développement de l'art et le pro­
grès de la science, ainsi que l'è-

. panouissement de la culture so­
cialiste dans notre pays. Dans les 
arts, formes différentes et styles 
différents devraient se développer 
librement, et dans les sciences, 
les écoles différentes s'affronter 
librement II serait, à notre avis. 

préjudiciable au développement 
de l'art et de la science de recourir 
aux mesures administratives pour 
imposer tel style ou telle école et 
interdire telle autre école. Le vrai 
et le faux en art et en science est 
une question qui doit être résolue 
par la libre discussion dans les 
milieu* artistiques et scientifi­
ques, par la pratique de l'art et de 
la science, et non par des métho­
des simplistes pour déterminer ce 
qui est juste et ce qui est erroné, 
l'épreuve du temps est souvent 
nécessaire (...) C'est pourquoi il 
faut se garder de tirer des con­
clusions hâtives». 

Mao Zedong ajoute : «Pris au 
pied de le lettre, les deux mots 
d'ordre «Que cent fleurs s'épa­
nouissent, que cent écoles riva­
lisent» n'ont pas un caractère de 
classe : M"S peuvent être uùsés par 
le prolétariat aussi bien que par la 
bourgeoisie et d'autres gens. 
Chaque classe, chaque couche 
sociale et chaque groupe social a 
sa notion propre des fleurs odo­
rantes et des rieurs vénéneuses*. 
Mao formule alors des critères 
qui, selon lui, doivent permettre 
a u prolétariat d'utiliser c es mots 
d'ordre ; parmi les critères, il 
indique notamment : ce qui favo­
rise la voie socialiste et le rôle 
dirigeant du Part i . 

« (Campagne c o n t r e 
l e s droit iers» 

Dans cette période, des intel­
lectuels mettent à profit le mot 
d'ordre des «Cent fleurs», pour s e 
livrer à une attaque en règle 

grands rapports», le P C C lance un 
vaste mouvement de mobilisation 
des masses pour accélérer l'édifi­
cation du social isme. Ce «grand 
bond en avant» est u n choix 
po l i t i que f o n d a m e n t a l : -. 'ap­
puyant sur la mobil isation popu 
laire, il doit permettre de changer 
de fond en comble la campagne 
chinoise où vit l ' immense majorité 
de la population. I l doit permettre 
de mettre pleinement en valeur le 
principe de «compter sur ses 
propres forces», à un moment 
notamment où les dirigeants chi­
nois sont de plus en plus préoc­
cupés par les conséquences de la 
ligne révisionniste de Khroucht 
chev , par la restauration du capi 
talisme en U R S S , alors même que 
la réalisation de nombre d'objec­
tifs de l'économie chinoise reste 
assez largement dépendante de la 
collaboration avec l ' U R S S . L a 
politique du «Grand bond en 
avant» met l 'accent sur la recher­
che de solutions originales et 
nationales pour le développement 
du pays. Dans le cadre de la 
planification social iste, elle Am 
aussi à une importante décentrali 
sation, devant favoriseï les initia­
t ives, limiter la bureaucratie. 

Le p a s s a g e 
a u x c o m m u n e s p o p u l a i r e s 

L a création de milliers d'entre­
prises est impulsée : usines, ate­
liers de toutes sortes dans l 'en­
semble du pays . L a mesure la plus 
importante est la création des 
communes populaires, prolonge 
ment du mouvement de coopéra-

30 fum 1950 . le décret sur la réforme agraire est promulgué 

contre le social isme. Le P C C 
réagit en déclenchant la «campa­
gne contre les droitiers». Certains 
jugements portés aujourd'hui esti­
ment que ce l te campagne a eu 
une ampleur exagérée. A ins i , 
dans son discours du 29 septem 
bre dernier, Y e J i any ing a décla­
ré : e En 1957, quoiqu'une riposte 
de notre part contre l'attaque 
déclenchée par un nombre infime 
de droitiers bourgeois s'avérât 
nécessaire, nous avons commis 
l'erreur de donner à cette lutte 
urif,iii)/>/i.'Uf t'uiigèrée» 

A u même moment, commen­
cent un mouvement de départ 
dans les campagnes pour les 
t.Hlr.-. et le-, intellectuels, .linsi 
qu 'un mouvement d'éducation 
contre les tendances capitalistes 
de paysans enrichis. 

L e «grand b o n d » 
L en j eu et le b i l an 

1958 : S u r la base de ta trans 
formation socialiste déjà effectuée 
dans le pays, et en se fondant 
largement sur les principes énon­
cés par Mao dans *rSur les ai* 

tion agricole. L a commune popu­
laire est la synthèse d'une unité 
économique (regroupement de 
plusieurs coopératives! et d'une 
unité politique et administrative. 
L a commune prend en mains 
l'éducation, la santé, la création 
d'unités industrielles, l 'organisa­
tion des grands travaux indispen­
sables â la modernisation, notam 
ment les travaux d' infrastructure 
hydraulique. O n s' inspire des 
principes qui ont été ceux d u 
mouvement de coopération agri 
cote : appliquer scrupuleusement 
le principe du libre consentoment, 
ne pas procéder à des collec-
tiwisations forcées, procéder par 
étapes, en s 'appuyant sur les 
exemples avancés. 

1959 : Mao Zedong ne proton 
géant pas son mandat, Lfci Shao-
qi est élu président de la Répu­
blique par l'assemblée populaire 
nationale. 

En août, un plénum d u Comité 
central d u P C C examine les pre­
miers résultats du «Grand bond en 
avant». Les difficultés rencon­

trées sont attribuées alors surtout 
aux calamités naturelles et â 
l'inexpérience. L'objectif de déve­
lopper la production d'acier à 
partir de petits bas-fourneaux 
dans les campagnes est rejeté. 
Cependant, le Part i maintient l 'es­
sentiel des objectifs du «Grand 
bond», en particulier les c ommu­
nes populaires. Peng Dehua i , vé­
téran de la lutte de libération du 
peuple chinois, anc ien comman­
dant d u corps des volontaires 
chinois en Corée, contre l'impéria­
lisme américain, est alors en dé­
saccord avec la politique du 
«Grand bond» et est démis de t e s 
fonctions de ministre de la défen­
se, il est remplacé par Lin B iao . 

1960 A la conférence de Mos­
cou dite des « 8 1 partis commu­
nistes et ouvriers», le P C C livre 
une très grande bataille de prin­
cipes pour la défense du marxis­
me-léninisme a u sein du mouve­
ment communiste international II 
s 'oppose notamment a u parti de 
l 'Union soviétique qui fortement 
engagé dans la dégénérescence 
révisionniste, et la politique de 
restauration du capitalisme en 
U R S S , cherche à isoler le Parti 
communiste chinois, è le con­
traindre à s'aligner sur lui. 

A lors que les divergences entre 
le P C C et le P C U S deviennent de 
plus en p lus ouvertes, le gouver­
nement soviétique retire brutale­
ment de Chine tous ses techni­
c iens, certains partant avec les 
plans d 'us ines en construct ion. 
C e sabotage délibéré porte gra­
vement atteinte è l'économie chi­
noise, d 'autant que dans la même 
période des calamités naturelles 
touchent près de la moitié des 
terres cultivées. 

1960 : Mao Zedong soutient la 
charte du travail de l'aciérie 
d 'Ansnan qui, en mettant en 
avant «la politique aux postes de 
commande» (produire pour qui ?) 
la direction du parti dans l'entre­
prise, la participation des ouvriers 
à la gestion et des cadres a u 
travail productif, e tc . , prend le 
contre-pied des méthodes de ges­
t ion d u «modè l e sov ié t ique» * 
Icharte de MagnitogorskI. 

1961 : Dans le domaine agrico­
le, des mesures de réajustement 
sont prises : on réintroduit le lopin 
de terre individuel, le marché 
libre, on restreint les normes de 
rendement. 

Des attaques contre Mao appa­
raissent dans les milieux intellec­
tuels, littéraires et artistiques. L a 
pièce : «La destitution de Hai 
Rui» apparaît comme un plai­
doyer en faveur de Peng Dehuai, 
contre sa mise à l'écart des 
instances dirigeantes. 

1962 A l 'occasion de mesu­
res de réajustement, certains diri­
geants dont U u Shaoqi crit i­
quent la ligne du «Grand bond» 
et la création des communes 
populaires. 

A u 10* plénum d u Comité 
central du P C C , Mao, taisant 
référence aux enseignements t i ­
rés du processus de restauration 
du capitalisme en U R S S , lance 
l 'appel : «N'oubliez jamais la lut­
te de classes». Le Parti com­
muniste adopte le mot d'ordre 
«Prendre l'agriculture comme ba­
se et l'industrie comme facteur 
dirigeant». I l lance le «Mouve­
men t d 'éducation social iste» 
dont le but indiqué est de «briser 
l'encerclement par les tendances 
spontanées au capitalisme». 

L a su i t e de c e t t e c h r o n o l o 
g ie s e r a publiée d a n s l e s n u ­
méros datés de m a r d i 9 oc to ­
bre , du Quotidien du Peuple 
et de L Humanité Rouge. 

A r t i c l e c o m m u n 
a u Quotidien du Peuple 
et é L Humanité Rouge 



POLITIQUE r r SOCIAL 
6 

O" 
gj 

•a 
o 
r— 
v 

>© 

• f i 

i 
7-, 

•o 
c 
Qt 
—J 

SEMAINE D'ACTION 
DES HOSPITALIERS 

V o i c i les p remie rs échos de la semaine d ' a c t i on 
santé q u i v ient de se dérouler. U n e a c t i o n q u i se 
met en p lace progress ivement d a n s ce r ta ins en ­
dro i t s . A L i l l e , les hosp i ta l i e rs on t manifesté ; a 
L a v a l , ils sont en grève. A Marse i l l e , i l s étaient 
représentés à la man i f e s t a t i on con t r e B o u l i n , l e 
m in i s t r e d u t rava i l . L e u r s r e vend i ca t i ons po r t en t 
sur l a t i tu l a r i s a t i on îles hosp i ta l i e rs et l ' augmenta­
t i on des crédits pour les hôpitaux et la santé. C e t t e 
semaine aura p e rm i s de sens ib i l i ser les t rava i l l eurs 
et l ' op in i on pub l i que su r l ' a t taque d u pouvo i r 
c o n t r e le d r o i t à la santé et de préparer pour les 
j o u r s à venir une r iposte de p l u s grande ampleur . 

Les hospitaliers de 
Marseille accueillent 
Boulin par la grève 

L E ministre du chô­
mage. Monsieur 
Boulin, était jeudi 
à Marseille l'hôte 
de la préfecture. 

On se souvient que l'an 
dernier il avait purement 
et simplement annulé son 
voyage devant l'ampleur 
des manifestations. 

Cette année, i l s'est 
déplacé, mais i l n'a toujours 
pas voulu goûter à l'hos­
pitalité des travailleurs mar­
seillais. Suite à leur deman­
de, les UD C G T e l C F D T 
avaient reçu une invitation 
à rencontrer le ministre à 
11 heures... t'e*t sans sur­
prise que les représentants 
syndicaux entendirent un 
sous-fifre leur annoncer que 
le ministre avait une scéance 

de travail sur le troisième 
pacte national pour l'em­
ploi. (S ic ) . 

A l'appel" des syndicats, 
de nombreuses délégations 
ont déposé des motions à la 
préfecture exposant les pro­
blèmes de la région. Dans 
leur rassemblement, on re­
connaissait des gars des ate­
liers de la Méditerranée, 
expulsés de leur usine cet 
été, des représentants C G T 
de la réparation navale, et 
des ouvriers de l'Alsthom. 
Une forte délégation en 
blouse blanche, retenait l'at­
tention. « Hôpital mort en 
grève » proclamait leur bad-
Re. 

* i\os problèmes soni 
ceux de l'ensemble des hô­

pitaux, raconte un respon­
sable C G T , c'est la restric­
tion des crédits. La cons­
truction d'une maternité qui 
avait été prévue est remise, 
et le centre d'IVC, est sus­
pendu jusqu'à la /in de 
l'année. De plus, il n'y a 
pas de renouvellement du 
personnel après les départs 
à la retraite et de moins 
en moins en cas de longue 
maladie. ». 

Un cercle de discussion 
s'est formé et chacun appor­
te une touche au tableau 
noir de cet hôpital. « Dans 
tel service, ce sont les in­
firmières qui font le travail 
administratif au mépris des 
soins. Le dimanche. U y a 
un infirmier pour 32 mala­
des, et après on veut nous 
faire porter les responsa­
bilités des accidents. Au 
niveau du matériel, par 
exempte, on se fauche les 
gants d'un service à l'au­
tre ». 

Un infirmier revient du 
service radio : « Ils sont 
contents, dît-il ce matin 
Us n'ont fait qu'une radio 
d'un intestin grêle... ils 
n'ont plus de film et c'est 
l'engrenage; on prendra 
prétexte de l'absence de 
travail pour supprimer les 
postes». 

Bref, la situation esl 
sombre et ceux qui sont là, 
en majorité des services des 
urgences, en sont conscients. 
" Mais, disent-ils, il y en a 
beaucoup d'autres qui soit 
ne sont pas au courant, 
soit ont peur ou croient s'en 
tirer autrement. Mais la 
mobilisation augmente, il y 
avait déjà aujourd'hui 10% 
de grévistes en plus que lors 
de la dernière grève ». 

Grève tournante 
à l'hôpital de Laval 

A L ' A P P E L de la 
C G T et de la 
C F D T , les travail­
leurs de l'hôpital 
de Laval se sont 

mis en grève sur les reven­
dications suivantes ; crédits 
supplémentaires pour les 
hôpitaux ; titularisation 
des auxiliaires ; ouverture 
d'un nouveau service à l'hô­

pital de U v a l . 
I l y a aussi des menaces 

de licenciements à l'hôpital 
de Laval et la direction a 
posé le problème du salaire 
de décembre en disant qu'el­
le risquait de ne pas pouvoir 
les payer. 

C'est pourquoi s'est dé­
clenché le mouvement à 

l'hôpital de Laval. Ce jeudi 
4 octobre, a eu lieu une 
manifestation dans U v a l 
jusqu'à la préfecture mais le 
préfet n'a pas reçu la 
délégation. La grève con­
tinue demain. La munici­
palité PS de la ville de 
Laval a apporté son soutien 
lorsque la manifestation est 
passée devant la mairie. 

Lille : «La santé n'a pas de 
prix, elle ne se marchande pas, 

elle ne se rentabilise pas» 

L A journée nationa­
le d'action CGT-
C K D T contre les 
mesures scélérates 
de Barre et Harrot 

sur l'hospitalisation publi 
que et la santé s'esl Iraduiie 
à Li l le par une manifes­
tation dynamique, particu­
lièrement bien comprise de 
la population. Plus de mille 
personnes ont ainsi défilé 
a travers les rues de la \ille 
en lançant des mois d'or­
dre contre le chômage ei les , 
licenciements, pour la h lu-
larisation des auxiliaires, les 
trente-cinq heures immédia­
tement, conlre les mesures 
gouvernementales. 

Les manifestants ont blo­

qué le boulevard périphéri­
que de Li l le pendant dix 
bonnes minutes, occasion­
nant un embouteillage,avant 
d'atteindre le siège de la 
DASS I Direction d'aclion 
sociale et sanilairei qu'ils 
ont occupé tandis que les 
responsables syndicaux por­
taient une motion au direc­
teur des lieux. Durant cette 
occupation, comme ils ra­
valent déjà fait au cours de 
la manifestation, devant la 
gare de L i l l e , le Théâtre du 
Printemps a joué un sketch 
sur les hôpitaux vivement 
apprécié et applaudi par les 
travailleurs. 

Les manifestants de­
vaient se séparer en scan­

dant : « Ce n'est qu'un dé­
but, commuons le com­
bat ' ». Au total donc, une 
bonne Journée de lui le pour 
les travailleurs hospitaliers, 
une journée placée sous le 
signe de la combativité et 
de l'unité d'aclion CGT-
C F D T . Voici donc un bon 
départ pour une action qui 
ne pourra on tout état de 
cause que se poursuivre et 
s'intensifier. Les deux syndi­
cats se rencontrent le 15 oc­
tobre au niveau régional 
(le 7 octobre au niveau na­
tional) pour prendre de nou­
velles initiatives. 

Rémi D l/A'l H LE 

cutTum 
T E L E VISION 

Mardi 9 octobre aux Dossiers de l'écran sur A 2 

Les ventes d 'armes 
Une forte odeur de pétrole, d uranium et de café 

A c t u e l l e m e n t , la s omme to ta le des budgets m i l i ­
ta ires dans le m o n d e a t te in t 3 5 0 m i l l i a r d s de d o l ­
l a r s par a n . A v a n t l a Première G u e r r e mond ia l e , 
ce t te s o m m e n'était « q u e » de 14,5 m i l l i a r d s et e n 
1 9 3 8 de 61,6 m i l l i a rds . D a n s le m o n d e ent ie r , à 
peu prés 3 0 m i l l i o n s de gens t rava i l l en t à la f abr i ca ­
t i o n des a rmes . 4 0 % des sc i en t i f i ques et des t echn i ­
c i e n s son t occupés par l ' i ndus t r i e de l ' a rmement . 

I l y a ac tue l l ement p lus de 4 0 m i l l i o n s de m i l i t a i ­
res e n serv ice , soit s ix f o i s p l u s qu ' a van t la Deuxiè­
me G u e r r e mond i a l e . 

D e 1945 à l a r iposte ch ino i s e a u V i e t n a m , i l y a 
eu p l u s de 150 guerres loca les . L e nombre de m o r t s 
de c e s guerres s'élève à 25 m i l l i o n s . C e q u i dépasse 
l e n o m b r e to ta l des m o r t s des d e u x guerres m o n ­
d ia l es réunies. T e r r i b l e a c c u m u l a t i o n q u i d o n n e 
u n e idée de l ' a m p l e u r d u marché des a rmes . 

L E florissant marché 
des armes s'effec­
tue dans le sens 
pays richepays pau­
vres, alors que la 

famine e i le décollage éco­
nomique sont les problèmes 
les plus urgents à résoudre ; 
voilà qui a de quoi choquer. 
L'exemple de l'Egypte esl 
frappant. Ce pays consacre 
une part très importante de 
son budget à Partial d'armes 
e l à l'entretien d'une armée 
développée. Dans le même 
temps, elle voit sa démo­
graphie augmenter de fa­
çon impressionnante sans 
pouvoir donner du travail à 
chacun. Nombreux sont 
les chômeurs, grande esl la 
misère. Comment expliquer 
cela V Depuis trente ans, les 

USA arment Israël jus­
qu'aux dents et l'ont encou­
ragé à l'agression contre 
ses voisins. Ce fut notam­
ment l'attaque de IT,gypte 
en 1956. Pour faire face, 
l'Egypte s'est alors tournée 
vers l'URSS qui lui a livré 
des armes et en a profité 
pour s'ingérer dans la con­
duite de ses affaires.. L ' E ­
gypte s'est rapidement re­
trouvée accablée de dettes 
par l 'URSS qui la pres­
sait de payer. KIlc a dû faire 
face en même temps aux dé­
gâts causés par la guerre des 
Six jours en juin 1967 et 
celle du Kippour en octo­
bre 1973. C'est pendant la 
guerre du Kippour que les 
Soviétiques, par le biais de 
leurs conseillers militaires, 

20 milliards de dollars en 78 

v 1NGT millards de dollars de vente d'armes 
en 1978. L a part des USA et de l 'URSS est 
de 74 % dans ces ventes d'armes. L a Fran­
ce n'est pas en reste. Les exportations d'ar­
mes ont progresse en dix ans deux fois plus 

rapidement que son commerce extérieur. Les expor­
tations d'armement onl quadruplé en valeur, tandis 
que le commerce extérieur de la France ne faisait 
que doubler. E n 1978, les exportations aéraunoli-
ques se sont élevées à 10 600 millions de francs, les 
armements terrestres à 3 910 millions de francs, 
les constructions navales à 1 230 millions de francs 
(le reste : 1 5 6 0 millions consiste en l'électronique 
non embarquée). 

Note : Le film introduetif sera : 
Noie : l e film introduit if stn : Tant qu'il y a do la guerre y a 
de l'espoir. \.e «Icbai r>-unira quatre patientent a lies dont 
Jcan-Piwri* (ot tl 'S), .<> im Haillot ( l 'O , André lanlon 
(Rl*R> ei dcu\ journalistes, Paul-Marie de la Gorve ( t e f> 
garo) e\ I rancoiyHrn-i de *'iricu (Le MatliiJ. 

ont entravé l'avance égyp­
tienne. 

Les livraisons d'armes 
sont bien souvent des mo­
yens pour les pays riches de 
mettre le pied dans un pays, 
de s'introduire dans une ré­
gion importante pour leur 
stratégie de domination 
mondiale, ou pour le pilla­
ge des matières premières ou 
du pétrole. 

L a tragédie des réfugiés 
vietnamiens et la guerre qui 
ensanglante les pays du Sud-
Est asiatique en est un autre 
exemple plus actuel. Le 
Vietnam sort meurtri d'une 
guerre de libération natio­
nale. Au lieu de reconstruire 
le pays dévasté par les bom­
bardements US , poussé par 
l 'URSS, i l augmente son ef­
fort d'armement, enrôle 
tous les hommes valides 
pour agresser à son tour le 
Cambodge et le Laos. Résul­
tat : des difficultés de toutes 
sortes pour le peuple vietna­
mien, la famine au Cambod­
ge, des millions de réfugiés. 
Bien souvent, les pays four­
nisseurs (74 % des ventes 
sont faites par l 'URSS et les 
U S A I arment les deux ad­
versaires qui se combattent : 
ainsi, l 'URSS , après avoir 
fourni des armes à Ut 
Somalie contre l'Ethiopie, 
en fournit maintenant à 
l'Ethiopie coctre la Somalie. 
Les livraisons d'armes ser­
vent bien souvent h préser 
ver les intérêts, les positions 
des pays impérialistes mena­
cés par la lutte des peuples. 
Ainsi, les USA fournissaient 
toutes sortes de matériels au 
tyran Somoza. L a France 
n'est pas en reste, elle qui 
livre sans vergogne des 
chars, des avions de com­
bats, des mirages, des héli­
coptères, des auto-mitrail­
leuses à Pretoria, qui servent 
à maintenir un régime racis­
te contre le peuple azanien 
en Afrique du Sud e l au mé­
pris de tous les peuples d'A­
frique. 

Non, décidément, il esl 
difficile de séparer les ven­
tes d'armes de la politique 
dss grandes puissances ba­
sée sur le pillage des riches­
ses du tiers monde (ma-
ti-eres premières et éner­
gie). Des armes qui ont 
une forte odeur de pétro­
le, d'uranium e l de café. 

Léon CL A DEL 
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ATELIERS SNCF DHELLKMMES 

Quand les cheminots 
se battent 

pour appliquer le règlement... 

M K K C K K O I 3 oc 
tobre au mutin, 
plusieurs ' . T i i . i i 

nés de travail­
leurs en bleus 

jaillissent â travers les rues 
d'Ilellemes et parviennent 
à Lille. Objectif : manifes­
ter au Forum, immeuble 
moderne ou siège la direc­
tion régionale de la SNCF. 

- Ah I C'était beau celte 
marche -, raconte un cama 
rade. On l'a comprit, les 
cheminots d'Itelleme* ne 
sont pas contents, et. depuis 
quelques |ours. i K le font 
savoir avec un dynamisme 
qui rappelle de bon* souve­
nirs aux plus anciens. 

* Les gars y vont de 
gaieté de cœur -, me dit 
un jeune militant de la 
C O T . A l'origine : un coup 
fourré de la direction. Con­
cernant la n-glementatton 
des horaires de travail H la 
S N C F ; l'ancien règlement 
datait de 1949. il fallait 
le remplacer el plus de Gi»U 
réunions eurent lieu sur ce 
problème important pour 
les conditions de travail de-, 

cheminots. 

E n juin 19V9, un nou­
veau règlement intervient, 
i . i direction nationale refu­
se d'inclure la pause casse 
croûte dans le temps de tra­
vail contrairement à ce qui 
avait lieu depuis 1973 et en 
complète opposition avec 
son propre n>glemenl. 

Pour cela, elle lente de 
substituer la notion de 
» toupure réduite » à celle 
d t «pause casse-croûte», 
au mépris des textes lé 
gaux adoptés. 

* // s'agit, comme le pré­
cise un militant de la CFDT, 
d'une remise en cause des 
acquis selon une politique 
actuelle de la SNCF et du-
gouvernement ». La réac­
tion esl immédiate et, dans 
l'unité, tes trois organisa­
tions syndicales, C G T , 
C F D T et FO, engagent la 
mobilisation du personnel. 

En juillet, une pétition 
rassemble 750 signatures. 
F-n août, une action judi 
claire est engagée auprès de 
l'inspecteur du travail, mais 
celui-ci réclame des délais 
et laisse traîner les choses. 
L 'acl iun de masse démarre 

le 1er octobre, date d'entrée 
i-n application des nouveaux 
horaires c l , rapidement, ras­
semblements et manifesta­
tions démontrent la puissan­
ce du mouvement (800 che­
minots dans la marche sur 
le Forum). 

Les syndicats appellent 
alors les cheminots a appli­
quer le règlement et. en 
conséquence, à quitter le 

travail une demi-heure plus 
tôt. Depuis maintenant trots 
jours, ce mouvement est sui 
vi en masse, les syndicats 
faisant constater par un 
huissier la régulante des ho­
raires de service des chemi 
notv 

Apres avoir voulu empé 
cher physiquement les sor 
lies, la direction est au­
jourd'hui dans l'embarras. 
La lutte continue, mais d'o­
res ol déjà, on ne peut que 
souligner la vigueur particu­
lière de l'unité d'action syn­
dicale dans celle entreprise. 
Voilà sans doute qui expli­
que le dynamisme du mou 
vemt-nt et cei grands souri­
res sur les visages A l'heure 
de U sortie • en fort* ». 

RémtpAlNVILLE 

Série de 
débrayages 

à la 
Lainière 

de Roubaix 
Nord, correspondant. 

D E P U I S vendredi 
28 septembre, des 
débrayages impur 
lants ont lieu 
dans certains ate­

liers de l a lainière à 
Roubaix. Ces mouvements 
de grève, dont i l faut sou­
haiter qu'ils s'amplifient et 
se généralisent, se déroulent 
à propos de deux revendi­
cations principales : ta bais­
se des cadences et des char 
ges à une limite supporta 
hle. une hausse des salaires 
d ' I F par heure pour lotis. 

Comme on le sait, ces 
deux revendications étaient 
déjà la raison essentielle du 
puissant mouvement qui 
avait paralysé l a lainière au 
printemps de cette année 

Ainsi, les mêmes cause* 
produisent les mêmes ef­
fets : rien n'est joué. 

LANGUEDOC - ROUSSILLON 

Table ronde contre les licenciements 
Suite de la page S 

on voulait l'aire une campagne 
de la France sans acier, i l y avait 
Fos qui i-i.ni eu grève depuis 
cinq semaines, e t . a la féde on 
n'en parlait pas. L'n responsa 
ble de la fédé est venu, pour 
avoir de l'argent pour déclencher 
la campagne - France sans acier, 
et il ne parlait pas de la Solmer. 
C'est une chose que je n'ai pas 
supportée, et je I ai dit 

- L'n syndicaliste CGTVallou-
rec. membre de la coordination . 
• Il y a en gros 30 usines reparties 
dans toule la France. Le Valen-
ciennois et le hassin do la Sam 
bre ont créé un comité de coor­
dination dans leur région et re 
gardent leur coin à eux ». 

Délégué t'O / I jl/ourec : 
• Ouand mon camarade dit 
qu'ils ont leurs problèmes à eux, 
il faut voir va sous la forme d'un 
egoisme. leur problème, r'est 
qu'ils ont mené des actions : 
si on venait a nous, au sortir 
d'une action, nous demander 
de rentrer dans une autre pour 
aider telle ou telle entreprise, 
c'est pas possible, personne ne 
nous suivrait. E t les gens de la 
coordination du Nord, ils ont 
eu des pertes d'argent, et si on 
leur demande de nous soutenir 
ils diront : oui, mais laisse/, 
nous souffler. 

Autrement dit. la lutte, elle 
s'organise au niveau des fédés 
et elles ne remplissent pus 
leur rôle, c'est pour i;u que la 
coordination marche pas. Si 
chaque entreprise se bat iso­
lément, elle se retrouve essou 
fiée et ne sera pas disponible 
quand il faudra combattre en 
semble. On les laisse s'épuiser -. 

- CCI Perrier - Nous, on a 
mis au point une coordination, 
elle est aussi boiteuse, on le 
reconnaît, mais on a lancé un 
mouvement de grève celte année, 
qui a porté ses fruits maigre 
qu'une partie des établisse­
ments n'ait p.• marché. On a 
été trois centres i faire grève 
en même temps S i Yorre. «00 
ouvriers, la Verrerie ; 700, et 
nous 2 000 , Contrexeville nous a 
lâchés. Mais enfin, il y - a u n . 

embryon qui exlsie ». 
- SRRA .'..a Ce. u,ut- je v a i U s 
souligner, c es ! que Perrier, cest 
ces gros centres, où le comité 
de coordination peul ne pas 
dépendre seulement de la fede 
ration, ils peuvent complrr sur 
leurs militants 

Mais la politique du trust, 
c'est aussi de créer des entre 
prises à une taille qu'ils calcu­
lent eux. pour qu'i l n'y ait 
pas une force syndicale impor 
tante. Ils crient des unîtes rie 
150. 300 ou 600 de façon i 
disperser leurs centres, et eu 
nous pose des problèmes qu' i l 
faut régler ». 

Uumer CGI bâtiment. « C'est 
le problème du bâtiment, ou les 
Irusts qui absorbent les P M K 
créent des filiales, où il faut 
recréer le syndical, où c'esi dif­
ficile d'avoir des délégués el 
où chacun esl isolé » 

- Un syndicaliste CCI \allou-
rec : « Ca. '''est le travail des IJD , 
c'est â eux de syndchruniser les 
luttes qu'i l peul y avo i r - . 

- l'n retraité CCI de %'atlou-
rec : - S ' i l y a des problèmes 
avec l 'UD, si vous ave/ des 
critiques à leur faire, c'est pas 
ici à le faire ». 

Pemer. - Mais ce que constate 
le camarade, c'est qu'elles sont 
souvent pas à la hauteur ; d'ail­
leurs, i l y a eu des réserves qui 
ont été élevées au congrès à 
propos dû conflit de Furnon 
e| Montlaur (dans le fondl ». 

Syndicaliste CGT Furoceral 
.• Mais si on fait des criliques. 
on cherche pas à critiquer pour 
critiquer, c'est très objectif ; 
quelquefois, ils Ton' pus leur 
boulot, on demande qu'ils le 
fassent mieux, c'est tout ». 

Retraité CGT tallourec 
. Moi, ce que j'aimerais enten 
dre, c'est que le camarade /du 
PCMLL fasse un peu ses propo 
sillons 

CPR-PCMI lextraiisl Si vous 
voulez, je peux dire beaucoup 
de choses, mais j 'en dirai peu. 
parce que ce que vous dites nous 
instruit plus que ce que \v peux 
dire. 

Sur la question des syndi­
cats, nous soumettons a votre 

approbation le fail que nous 
publiions ou non les cr i t iques 
qlil ont été faites, car notre 
rôle n'est pas d'ajouter à la 
division qui peul exister, quel 
que soit le fondement juste 
ou non de ces critiques. 

Le second point, puisqu'on 
en est aux moyens de lu lutte, 
c'est que de notre point de 
vue, il y a une chose qui est 
très importante, vitale, fonda­
mentale, c'est la question 
de l'unité, à tous les niveaux : 
à l'intérieur du syndicat, entre 
plusieurs syndicats, entre les 
ouvriers syndiqués ou non. qua­
lifiés ou OS. Français ou im 
migres. 

Kt que à l'intérieur de lu clas 
se ouvrière, quand on a des dis­
cussions, des critiques à faire. 
G .r L '.'onciionncmenl de le] 
syndicat, sur la Tacon de lutter, 
il faut le faire de façon à ce 
que ca permette de construire 
l'unité et non pas pour ajouter 
à la division... 

Knfin. bien que nous ayons 
un point de vue sur la façon 
dont les syndicats sont dirigés, 
nous pensons qu'i l esl possible, 
et qu'on doit tout faire pour 
que les syndicats prennent en 
main la solidarité et que sur ce 
terrain là. on a une bataillU-
à mener, mais on doit arriver 
a des résultats. C'est pas possi­
ble que des dirigeants syndi­
caux, même s'ils se trompent, 
refusent d'aider des camarades 
qui sont licenciés. Ça demande 
des explications, mais on u en­
core confiance dans celte voie 
là... 

- CFDT-Sud-Couleur L'unilé 
est indispensable et ici on esl 
d'accord sur ce point, qu'on 
pourra pas gagner sans cette 
unité alors on peut essayer 
dans te sens dans nos entrepn 
ses et dans nos syndicats. 

SyndKohste CGI l'allourec 
Oui, parce que le C N P F , Ils 
ne font qu'un, ils se tiennent 
par la main ! 

C'est autour d'un pastis que 
les participants ont fraternelle 
ment conclu b uti le ronde 

Correspondant régional 
, Languedoc-Roussilton 
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DOSSIER l'humanité rouge 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Table ronde contre les licenciements 

I 

Ont participé à la tabie ronde : le syndical CGI Vallourec-Bessèges, le syndicat CGT-Perrter (VergèzeGard). la section CFDT Sud-Couleur service /Montpellier), deux ouvriers syndi­
calistes CGT du bâtiment {Montpellier), un syndicaliste CFDT, ouvrier du bâtiment dans l'Aude (à titre individuel/, deux ouvriers CGTd'Eurocéral IMontpellier), à titre individuel, 

et deux syndicalistes CGT et CFDT de la SPRA LiO Sauve terre/. 
Vu la répression syndicale dans leur enireprisc. deux participants a la liiNe fonde nous onl demandé de leur masque» le visage. 

C 'est d a n s une sal le de la m a i r i e , au cœur de la pet i te v i l l e de Bességes. d u r e m e n t frappée 
par les l i c enc i emen t s à l 'us ine V a l l o u r e c . que s'est tenue la l a l i l e ronde sur l ' emp lo i d a n s le 
L a n g u e d o c - K o u s s i l l o n , organisée par notre quo t i d i en . 

L ' e n s e m b l e des t rava i l l eurs q u i par t i c ipa i en t à ce t te table ronde étaient l o u s des m i l i t a n t s 
synd i ca l i s t e s a c t i f s , C G T ou C F D T , p lus i eurs d ' en t r e e u x des responsables synd i ca l i s t e s don t 
u n . m i l i t an t C G T depu i s t rente ans . 

L a d i s cuss i on a c l é t r anche et ouver te , e l a reflété à la fo i s les difficultés rencontrées d a n s 
la dure bata i l l e con t r e les l i c enc i emen t s et auss i les succès remportés d a n s la réalisation de 
l'unité et de la solidarité. 

E l l e a t radui t à l a l o i s les in t e r roga t i ons et les c r i t i ques à l'égard de Certa ines l ac t i ques des 
d i r e c t i ons s ynd i ca l e s , ma i s auss i l ' assurance q u e le s y n d i c a l est l ' a rme indispensable de la 
classe ouvrière d a n s la l u l t e c o n t r e le pa t r ona l . L a pa r t i c i pa t i on â ce t te table ronde était 
auss i u n peu le reflet de l;i s i tua t i on d r a m a t i q u e de no t re région pour ce q u i c once rne l ' em­
p lo i ; 

S o i i des entrepr ises q u i , de par leur i m p l a n t a t i o n géographique, j o u e n t u n rôle impor tan t , 
vo ire décisif d a n s la vie de toute u n e v i l l e , de ( ou i u n ensemble de vi l lages, de lot i t u n can­
t on . C 'est le cas de V a l l o u r e c . Pe r r i e r . et à u n degré mo i n d r e . d'Eurocéral ou de la S P R A , 
soir u n secteur indus t r i e l impor tant d a n s la région : n ia i s secoué d e p u i s d i x ans par des va­
gues de l i c enc i ements , marqué par l'instabilité a u n iveau de l ' emp l o i , c 'est le cas d u bâti­
ment . 

IIR Pour justifier les licen-
ciemenis et la fermeture des 
usines, généralement, la bour­
geoisie met en avant le fait 
que les patrons ne s'en sor-
teni pas, qu'en pensez-vous f 

On syndicaliste CFDT de 
l'Aude explique que la plupart 
des entreprises locales ont dis­
paru absorbées par de grosses 
boiles. dans le bâtimem en par­
ticulier 

Un ouvrier du bâiimem à 
Montpellier, syndiqué CGT 
« C'est aussi le cas dans l'Hérault 
à Montpellier en particulier. Ce 
qui s'est passé, c'est que les en­
treprises régionales se sont mises 
d'accord avec les grosses boiles 
- par exemple l'en! reprise F âges 

a été achetée Dar Fougerolles 
qui ésl un trust international, 
ça s'est appelé la Soleg. et une 
grande partie du personnel mê­
me d'encadrement et technique 
a été vidée. Les causes avancées 
étaient les difficultés de la boite. 
E n fait, c'est pour être plus ren­
table el c'est ca qui fait le pro­
blème du bâtiment où ils veu­
lent introduire des méthodes de 
plus en plus industrielle» et im­
poser ries conditions de travail 
de plus en plus dures et dange­
reuses. Mais la plupart du temps, 
la lutte a dévié pour sauver 
« l'entreprise régionale » et c'é­
tait une couillonnade. Les pa­
trons, qu'ils parlent occitan ou 

avec l'accent parisien, ils se sont 
lous très bien reclassés avec les 
grosses boites » . 

IIR : Au niveau des causes, la 
CGI de Vallourec a souvent 
affirme que ce n élan ni par 
perte d'argent ni à cause de la 
concurrence étrangère que 
Vallourec licenciait. 

Le délégué CGT Vallourec 
explique qu'actuellement avec 
peu d'investissements, une l'MK 
peul produire des peiils tubes 
soudés ei les vendre à des prix 
défiant loule concurrence, bri­
sant ainsi le monopole de Val­
lourec. 

«Donc le monstre Vallourec a 
une épine dans le pied qui vienl 
des PME. E l ce n'est pas un phé­
nomène propre â la France en 
Allemagne, la société Manesman. 
qui esl encore plus puissante que 
Vallourec. a totalement aban­
donné cette production. Vallou­
rec a élé moins tranchant et a 
fait comme Ithône-Poulenc pour 
Eurocéral en créant une entre­
prise la V'àllcxy. qui regroupe 
toutes les usines de petits lubes 
soudés, aussi bien les quatre de 
Vallourec que les trois do la so­
ciété concurrente, La Providen­
ce, gérée par le groupe belge 
Cockeril . Valexyest indépendan­
te c l si elle ferme, le patrimoine 
de Vallourec ne sera pas louché. 

Aucune usine ne perdail de 

l'argent, simplement elle ne leur 
permettaient pas de gagner ce 
qu'ils voulaient, c'est toul... Les 
problèmes qu'ils soient à Vallou­
rec, à Sud-Couleur, à Eurocéral, 
ils sont les mêmes, nous sommes 
victimes d'une même politique, 
la politique de l'argent... u. 
- Un ouvrier d'Eurocéral expli­
que comment cette entreprise a 
été créée en 1976 toul en sa­
chant qu'elle devait fermer une 
dizaine d'années plus lard, que 
les patron, uul ont derrière eux 
le trust Norton et Lafarge ont 
trouvé là un créneau rentable 
pour ce délai de temps. 

IIR : Vous avez tous ici l'ex­
périence de la lutie contre les 
licenciements, pourriez-vous 
expliquer quels sont les mo­
yens de lutte les plus efficaces 
et les di/ficultes rencontrées 
dans ce domaine ? 

- Un ouvrier d'kurocéral: « Ca 
fuit deux mois que nous menons 
une grève, ce n'esL pas une 
grève totale, ce sont des débra­
yages de une ou deux heures 
qui font perdre plus de 50 % de 
la production au patron, qui 
coûtent peu de perle d'argenl 
aux grévistes. On a un double 
objectif dans cette grève 
satisfaire une revendication sala­
riale, : 'iOQ Y pour lous, et ,e 
préparer par rapport aux mena­
ces de licenciements, car notre 

usine implantée en 1976 doil 
mourir en 19S1. 

11 y a vu Us C F D T qui 

s'est cassé la gueule sur une grè­
ve (14 licenciements dont 4 dé­
légués) ; il a fallu repartir à zéro 
el ça n'a pas été facile, mais 
maintenant, cette grève, ca mar­
che, ca nous renforce pour le 
moment où il y aura les licen­
ciements » . 

CGT-Perrier : « A propos rie 
Vallourec, i l y a quelque chose 
qui m'accroche c'est qu'à Val­
lourec, vous ne soyez pas arrivés 
à une coordination de toutes les 
entreprises de voire groupo. 
C'est aberrant que vous soyez 
obligés de faire trente heures à 
Besseges, alors que les quatre 
autres usines en font 42 h 30. 
Bien sûr la coordination, ça fait 
pas toul i l faut compter avant 
toul sur ses propres forces dans 
l'entreprise comme le disait le 
camaraderie Sud Couleur. 

Mais dans le cadre d'une en­
treprise patronale, si vous avez 
•l'appui, même plus, une partici­
pation dans la lutte des auLres 
établissements du trust vous se­
riez encore plus forts que vous 

ne Têtes à l'heure acluelle ». 

Délégué CGT Vallourec : 
Dans notre usine, i l y avait 
division créée par l'employeur — 
diviser pour régner — el i l y avait 
des gens qui au départ ne chô­
maient pas, qui continuaient a 
faire 42 h ;10 alors que d'aulres 
en faisaient 30 et i l y avait un 
malaise général. Nous avons 
utilisé l'article du code du travail 
qui permet d'obtenir de l'inspec­
teur du travail l'interdiction des 
heures supplémentaires. Il a 
marché. Par ailleurs, nous avons 
mono une campagne d'oxplica 
l ion , une forte campagne 
« C'est maintenant qu'i l faut être 
solidaires, car lorsque noire tour 
viendra, i l sera trop tard pour 
crier au loup ». Ça a élé très bien 
compris. Ça, nous avons été 
capables de le faire au niveau de 
l'entreprise, maisla'coordination. 
c'est d'abord au niveau des orga­
nisations syndicales, e l là-dedans 
elles ne l'ont pas fait ! 

J e suis allé à Paris en mai. a 
ce moment-là, on développait la 
lulle à Dcnain e l Dunkerque ; 

Suite page 7 
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